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MOSTAFA BEY (Egypte) rappelle que son Gouvernement au 
tours des premiers,contacts qu'il a BU.B avec la Commission de 

conciliation, d*abord au Caire, pui$ & Beyrouth, a soutenu 
que le retour des rcifugi&s dans leurs foyers constituait la 

c.on,dition prgalable et la clef de voote de tout r&glement 
de paix, Par la suite, A La,usanne, bien quo lea d6legations 
arabes aient souscrit sFns condition au prochs-verba, du 
12 mai, la Commission a consid&r$,que leur attitude, drns la 

'question des refugies, Etait intronsigcrnte et mett?it obstacle 

& ses trr"vaux, A 1~: suite du premier sjournement de la 
Commission, les dllfigations arabea sont,revenues avcc de 

nouvelles instructions et ont sign6 une d&lnration pzr hquelle 
allcs ncceptaient drexominer la question des r6fugihs dans ,lc 

cadre du problrmc gCnira1 et d'en chercher a la r6soudre Cornme 
, 

,un des 6lfments de ce probl,F;me: Ult&rieurement, lorsqua la 

Commission a demand4 aux d616gations arches, ,de doumettre 

leurs vuas sur tous lqs asp,ects du probleme, ,y compris la 
question territoriale, leur rcponse se fondnit sur 1'avi.s m&z 

de J.c? Commiss.ion, .&savoir qua tous 1~s aspects du problbme 
$tnient etroitement lies entre eux, 



Lorsque la Commission c? cr@e l<~. Kission hconomique et l’a, 

charghe d’itudier d,-ns quelle mesure 1~s diffijrcnts Etats 

arabes pcuvaicnt absorber les rEfugi6s pour les installer sur 

leurs territoires, les d616gntions arnbes ont B nouveau souscrit 

au projct et promis d?y apporter leur contours. A l’occasion 

de la visite de la ilission 8. Alexandrie,’ 06 elle est rest&e trois 

jours, le Premier ministre de 1’Egypte lui a fait savoir que 

1’Egypte se trouvait dej$ aux prises avcc un grave problbme de 

surpopulation et qu’elle n’&toit pas en rnesure d’installer les 

refugibs sur son tcrritoire. La Mission a explique qu’clle 

avait une double t$,cha: en premier lieu, employer immediatcment 

les r6fugiEs 5 des travaux productifs afin dTal16ger le farkau 

financier qutaurnit A suj?porter ,l.n collectivitk imternationale 

oh elle continuait 5 accorder des secours d urgonce; et, en i 

second lieu, resoudre lo problhme de longue haleine que pose le 

relhvemhsnt des r@fugi&s. En ce qui concerne la premiFre t$che, 

!!iostafa Bey qui a 6te charge par son Gouvernement d’aider la 

Nission, a fait trois propositions. 11 a d’abord fait rerw,rquer 

que certains refugic’s venant de Gaza avaient des terres dans 

1 t arriPre pays, de l’nutre c&t{. dcs lignes, et que ces tcrres, 

actuellament obnndonntes, perdnient de leur valeur., S$ l’on 

permettait & ces r6fugiC.s de traverser les Xignes et de cultiver 
lo&s terres, le f?rde?u qui p&se sur la collectivit& ‘inter- 

nationale s’en trouverait allkge, En outre, la Convention 

d’ar!Tistice entre 1’Egypte ot Israg p&v&t l~~t~blissement 

dtune zone neutre au Nerd de In r&&ion de Grz~.; lcs hcbit,wts 

de cette r6gion devriient egalement pouvoir retourner sur leurs 

terres i5t lcs cultiver. Enfin, un grand nombro de &fugi<s qui 

se trauvent actuellement dans la zone de Gaza viennent de la 

rQ.$.on de Bersrbce 04 les terres &tai&t cultiwbles; CGS 

r6fugi6s devraient 8 tre h m$me de s~inst,~ller yrovisoirement sur 

ce territoire J en attendant la conclusion d’un r;-g1emen.t 

d&f initif e La ,T’iission economique a promis dtetudier ces trois 
‘? ~ra~ositions et de les communiquer B la Commission de concilintim, 

Bans sa lettre du 12 septembre, la Ckmission a fait spvoir 

aux delGga.tion s nrnbes que certa.ines de leurs demandes 

territoriales 6taient excessives. La dil6getion 6gypticnne ne 

voit pas ccmxnent on pourrait formuler des propositions tdrri- 
torinlos saris aborder la question de l’evepir des r6fugit.s; 
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.i, 
il. y 2 l.feu,de r‘wp2ler que 1~. Cor?miss,iw elle-m@me a soulignB,, 
d;!ns ,son troisi&me r~ppoPt :?U.r ltholuti~n de ln,siturtion, que 

tr3Us I.cs aspcts C!U problbme de Palestine fita,ient 15.6s entre 

CUXI Nost43fn Bey sc?lli.cito les avis,et 1~s lumitsreg de la 

Ccmmissi,m sur ce ymint. 
Au sujet de ln note de 17 Cornmission relative $2. I.8 

qrt?tection diss Lieux saints situds en dehors de JGrusclern, Je 
rep.risentnnt de l~l.Zgypte r,q?T,pclle qw pendant de nombreuses 
cnnies les Lieux sE3ints on-b ktb :?rotcSgbs ::t administri;s scns 
discrimination par les krn.bes et le Gouvernement ottoman; nrefit 
<t4 1:: situation rcgrcttable dans lnquelle se trwve Rctuellement 
la Pnlostine, cettc mission de :Jr0tection se ser3it poursuivie.. 
Si 12 Commission E! bewin d'engageraents sclennels en ce qui 
c'oncerne le respect et In Trotcction dus 3ux Lieux saints, ix 

nc semble pas que ce soit aux Et-ts r:rnbes clue doive sradresser 
cette demande; leur p~ss4 sur ct? pnint est suffis3mment dloquent. 
Nlanmoins, Xostnfa Bc*y a 4:tc ch:;lrgE :;):lr son Gnuvernement de 
rE,l> IrAre B 17 C712mission que ce respect :)our les Lieux saints 
et lcs 4difices religieux i-tait une tradition bicn k$oblie chez 
les C,-wvcrp~!nents arabes et que larsqu~ les Npt$qns Unies 
i?rendrqnt,une dtcision .?u sujet de l'avenir de J6rusnlem, 1lEgypte 
y ?.?nnernit S*n 8~;,pui, ,, 

La Commissica 77 par16 d6 g2rnnties internztionn.li2s pour 
les dr#Tits ;?t les bi;3ns c?cs'rkfugiEs, A cet Fgwd, le Gnuvernement 
6gy:ltien k1(3rfl3nc?:2 quo ces droi.$$ et cc8 bicns snient gnrf?ntis. 
r).nr IsrrEl conformknent nux disl>0siti73nn de 1.m D6cl-ration des 
drqits (3.~ l'hn?~~e et de la Convention rela,t&ve x crime de 
gErwci.de; et qufen mitre le Gp.uvi:rnement c!lIsrr.El 1;lnce une 
~r7)cl;Im,4A,i?n,, en harmonic ~vec ccs kux &curlcnts, :a sujet de 
In protection des I:iinr7rit&sr Le 'Cwverncment <gyptien n nkligi: 
g, titre d t information \I un pr7jet de ~:rlC3cl:lmrti,~n.; lr Corn.rlissi.7n 
recevrc topic de ce dc,cument, _, 

Le PRESIDENT, re:.)yennnt 'l'~ffir!~~,~ti~n du Fe;jr6$ent(wt de 

l'Egy:?te-selnn lcqu2lle 1,: qu2stinn territori[llc ne peut *,??s 
Gtri? rk1!gl6e inc.?Cl,enc:1;7Trlmt?nt Au -,r~bl~ne des rkfugi~s, d<.clgre que 
tel. a twjwrs Ctc le 72nint de vue dc la Conimissi9n,, Cette 
derni&r,e esn&re ce:')!+nciwlt que 10s rep*.,orts, de 1~ Rissiw (conflY 

: 
mique cqntrlbuernnti 5 fairti.:;3rogrcsser lus trnvzux rektifs 8. 
la qu3sti9n des &fugii;sj en attendant, lr?. Cormissim et 10s 
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dflbgati?ns gourront continuer B rechercher une solution.nux 
3utres quk2stion.s. Le Frgsident considFrc que les prepositions 

fritos ?~?r le re:3r6sentnnt de 1'Egypte SL l,fl Mission kconomique 
srsnt dss 731~s int4rcssantcs; lc' Commission nlen a 3~s eu 
connX~issancc puisqu'elle nla pns encore rcr;u de r,?pport dc la 
T'%sgion. 

En ce qui concerne les Lioux s,-ints, la Commission esp6rai.t 

pwvoir rendre corn;?te de cette question & l'Assembl& gkni:ralo 
au coqrs da la session actuelle, La Commissio,n ;7evt t7?$llSIYC2ttlX? 

A l'~~ssembl6e la rguonse quc vient de lui faire la d(.legntion 
&gyptienn.e, mais la Prtsident avnjt :zsptri une d<claration ;2lus 

7ri c 1 se. II voudrnit sav?ir si lcs diligations arnbes y)r$fF;rent ' 

stabstonir c!k signer In diclarntion formul6e par la Commis,si!-,n, 

Quant au projct de -;>roclrn~tion concernant 1~ protection 

dcs minarit~s, la Cammissinn sera heureuse de 1'Etudier quand 
elle an aura co;?ia. 

140STLFf; BEY (Egyptc) tient $. S.c,Trtor toute 6quivoquc en ce 

qui concernc lt'attitude de s-n G~>uvernement dans In question 

dc la -3rotection das Lieux saints. Cette srotection a toujours 

fait l?artie de la wlitique traditionnclle de son Gouvemement 
et il a y-,ensd qutune d4clcrntion verbale 2 ce sujet 6tait 
suffiwnte. 11 fait observer que, da l'avis de 'son Gouvernement, 

cctte question est beaucguu mains importante que dtautres 
~.roblMes qui r'elbvent de la com;>&tence de la Commission et 
crui n'nnt k-s encore Et& r6snlus, 

I\{. CHOUKAIRI (Syrie) estime que les d4bats actuels sg-ulhvent 

un :,oint imwrtant qu'il fout 6luci..lcr, En ce'qui concerne la 

~zot22ction des Lieux saints, la r;olitique et l'nttitude tradi- 

tionnelles des Etats arabes sont bien connues dsns le monde 
entier. A son nvis, les termes de la &snlution de l'i~ssembl6e 

g!nirale du 11 dgcembre 1_94E% ne -,ri:voient pas la n6cessit6 d'une 

dkclnrntien formelle; cettc rtsqluti.on L' en r&alitt ;zour objet 
d+msUrOr, nen :3as sim:?lement la, ,?rr,tcction des i.difices, mois 

tulle c-lcs dwits des fiddles. 11 est inutile de publicr use 

d&laration tnpt que les lieux du cults demcureront d6serts; 
cetta question est done inextricablV:ment 'lic'.e 5 l'cnsemble du 
I-rqbl&me dcs rFfygiis, A son ,:ivis, 12 r(solution signifie 

dfabord qye les rEfugic's doivent $tre er), mesure r?e r6int6grer 
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l,:;~rs foyers, ,zt en -leuxj.&c lieu slur: 1eu.r 1ibcrtL de Culte. doit 

$trrz 7rr,tig6C ; s'il en Atnit ;\.utreirllznt, la 7rotection des' Lieux 

snints en olle-mQmc nTxura%t wcun iSenS. Si la CommissiM ne 

:?jrv$ent 73as <$ garantir Jos droits des rkfugies, toute d!cl~rction 
fcrmolle sera inutile, Quoj. qu'il on soit, ccpendant, les dc'lk- 

ggtions arabes ne rcfusent pas de signer la d@clcrntinn 3.n .,':b 

r;ufzstion; elles sent Dr$tCS 5. ;!roclrmor lcur intention de 

respecter et <lo yrotc',ger les Lieux s?i.nts, saris rf:serve et s,rns 

ccnditinns, -7,yrce qu'elles estiment que catte ~~rotection fnit 

nnrtie de leur mission et de leurs rbblig,qtions tr~~ditiwnelles, 

Les d616gatinns crabcs n'ont nucunecritioue ZI formuler centre 

les tomes de 1:: d&clFretion i.labor6.e yr?r la Commissiw; ellos 

se Snucient cepcndnnt pips dyay3-Y~rter des solutions concr$tes 
,~UX -7robl"mes urgents clue dttlaboror des d6clnrntions f~mzc11-5S 

sur le papier. _ 

151ULKI PACHS, (Rqyyumtd hzch&~itl: do Jordanie) ay;Xouve les 

dCclnrations de ses ccllbgues et estime quo 'la Commission devrait 

accopter les engagements (;ui viennent ::i'Gtr'e ;M.s verbnlement 
et no pl.us insister gour que les dil&gations sr;ibes fassent 

d2s d6:clw7oti7ns formel.Ies. 
l.?, GIjORRp (Liban) ay;?rouve 6galoment les d(':cla.rctions fnitcS 

nar ses trois collhgues, X2 esti,me qu'pne di-:clarction officielle 2. 
faite en CC? moment sur ce 33int nlaurait eucune imyrtnnce et 
c;u*il v,tiut mieux s*occuxr d'abord des questions les plus 
urgentes et los plus fondnmentalcs, A savoir le ;)robl?me dcs 

rlfugiEs et Itinterna~i~nnlis,~tion de Jkrus~lem. PI. ChFlrl.es 

Tklik a cl?irement exy,os& le :qimt de vuc :ic son Gouvernement 
sur ces q?ylcblFges A lf.Assemb$Le ght~re~e (document k//R.228) 

et i,.l? Ghorrn J.ui-m$yne a (5t@ char-g: d'inviter la Commission 2 
prendre ncto de ces d&clFrctinns, 

Le PRF,SIDENT annonce que 1s CmrniSsion: etudiura en seance 

'w~iv<e les objections dcs dEl.$gntions probes centre la signature 

druno dialnrztion formelie conccrn,ant la lwotection des Lieux 
szints et qu*elle yrendrn &g?lement ncte, cornme i.1 V$ent d'@tre 
demnndi_, des vues du Gcuvernement 1i.brlnri.s telles q,u"elles ant 
Et<: c~x~~~srl!es 6 1' r\ssenbl&e g:'n6ralo, 

La sdance cst levk 'ri 17 heures 45. 
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